BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 12 MARS 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
5e succès pour la cérémonie des Bobards d’or 
Hier soir, la Ve cérémonie des bobards d’or s’est déroulée à Paris. La salle était trop petite pour accueillir l’ensemble des personnes qui s’étaient déplacées pour venir voter et élire les meilleurs bobards de l’année. De nombreuses personnes ont dû se contenter de rester debout au fond de la salle. 
Quel était le programme de la soirée ? 
La mauvaise foi de beaucoup de nos journalistes contemporains est telle qu’il est difficile pour un journaliste d’obtenir le précieux et prestigieux trophée. Sur la liste hier soir ont eu le privilège d’être récompensés notamment : 
– Patrick Cohen pour avoir répliqué à Frédéric Taddéi qu’il ne faut pas inviter « de cerveaux malades » sur des chaines de service public en affirmant qu’on n’a pas le droit de penser ce qu’on veut. 
– Christophe Barbier a reçu la Muselière d’or pour avoir dit face à Marine Le Pen : « Ça se régule Internet, entre nous, les Chinois y arrivent très bien » et d’ajouter : « je ne vois pas pourquoi un pays démocratique ne pourrait pas se doter d’un outil de régulation ». 
– En tout, dix prix ont été attribués, mais aucun des lauréats n’a daigné venir recevoir sa petite statuette au nez de Pinocchio. 
Gabrielle Cluzel clôturait la cérémonie 
La journaliste s’exprimait au nom du site Internet Boulevard Voltaire. Elle a rappelé la quantité immense de bobards que la presse du système diffuse quotidiennement. Gabrielle Cluzel a insisté sur le bénéfice principal de la cérémonie des Bobards d’or : celui de rompre la solitude. En effet, le succès grandissant de la sphère de réinfo montre bien la nécessité du renouveau. 
Indirectement, Jean‑Yves Le Gallou lui a répondu en annonçant la création prochaine d’une école alternative de journalisme. C’était la bonne nouvelle de la soirée. 
Embastillement des opposants au mariage homosexuel : saison II 
Hier mardi 11 mars, un partisan du mouvement d'opposition à la loi Taubira, la Manif pour tous, prénommé Maxime, a été condamné en cour d'appel. Aux ordres du pouvoir, la Chancellerie avait contesté un jugement trop clément à son goût, faute de prison ferme. 

Pourquoi le parquet a‑t‑il fait appel de la première condamnation ? 
En première instance, Maxime a été condamné au double des réquisitions du procureur. C’est déjà une chose très rare. Mais le parquet n’a pas été satisfait d’un succès si éclatant. Pourquoi ? Assurément parce que c’est un procès politique. 
Qu’est‑ce qui est reproché au militant ? 
Maxime, soutenu par Solidarité pour tous, reconnaît avoir été turbulent, dans un climat de violence généré par les forces de l’ordre. Mais il dément avoir frappé un policier et une journaliste. Le policier et la jeune journaliste n’ont pas eu un seul jour d’ITT. En bref, ils n’ont eu aucun mal à se remettre de ce qui n’était tout au plus qu’un bleu, ou une égratignure. 

Quelle est la peine imposée à Maxime ? 
Le militant, apprenti frigoriste de son état, écope de dix‑huit mois de prison, dont six ferme, et doit payer une amende de 10.000 €. Contrairement à son prédécesseur Nicolas Buss, il n'a heureusement pas fait l'objet d'un mandat de dépôt. Une page de soutien sur le réseau social Facebook a eu très vite un grand succès, avec déjà plusieurs milliers de pouces levés. 
Brèves françaises 
Municipales : François Billot de Lochner annonce ses dix‑huit propositions 
Le 6 mars dernier est sorti le nouvel ouvrage de François Billot de Lochner. Envoyé aux 36.000 communes, le livre est intitulé Municipales 2014 : 18 propositions. Il propose plusieurs pistes à suivre pour faire participer les Français à la vie de la cité. Sujet largement délaissé par ceux‑ci, l’auteur montre au contraire l’importance de se saisir de ces débats. Les communes quant à elles sont invitées à s’appuyer directement sur leurs électeurs dans la prise de décision, afin que ces différents acteurs agissent de concert en vue du bien commun. Il est possible de retrouver le livre sur le site intertoile France‑audace.fr 
La justice française met enfin un terme aux accusations de Laurent de Villiers 
Maitre Alexandre Varaut, avocat de Guillaume de Villiers, s'en est réjoui. Il a déclaré, je cite : « C'est la fin normale d'une histoire anormale ». Fin de citation. En effet, après deux non‑lieux, en décembre 2010 par la Cour d'appel de Versailles et en octobre 2012 par celle de Lyon, la Cour de cassation a rejeté ce mardi 11 mars le pourvoi formé par Laurent de Villiers contre le non‑lieu dont avait bénéficié son frère Guillaume. La Cour de cassation met ainsi fin définitivement à cette querelle qui déchira une famille et dont leur père, Philippe de Villiers, député européen, fit tant les frais, à la joie de ses nombreux ennemis ! 
La nouvelle plume de François Hollande est un amateur 
de Gangsta rap 
L'ancienne plume de François Hollande, Paul Bernard a quitté ce poste pour raisons personnelles, et a été nommé au Conseil d'Etat. Pierre‑Yves Bocquet, quarante ans, énarque a pris ses fonctions début mars. Depuis juin 2012 il était chargé de mission pour la protection sociale. Il n'a pas toujours servi sous les ors de la République. Sous le pseudonyme de Pierre Evil, il signait en effet des critiques de rap. Il serait même d'après un ancien collègue, je cite : « L'un des trois meilleurs critiques français de rap ». Fin de citation. Il assure pourtant s'interdire, je cite : « Une expression personnelle et politique au nom du président ». Fin de citation. 
Le journal Le Monde fait de la désinformation sur la guerre en Syrie 
Dans un article rédigé avec le concours de l’Agence France Presse, le journal Le Monde a expliqué que les groupes djihadistes présents en Syrie sont alliés au gouvernement. Or, c’est précisément au sein de la contestation contre Bachar El‑Assad et son gouvernement que se sont infiltrés les groupes islamistes. Des organisations comme l’Etat islamique en Irak et au Levant se sont emparés de régions mises en coupe réglée. Les islamistes font la guerre au gouvernement national. Contrairement à ce qu’affirme Le Monde, ils continuent d’appartenir à la rébellion. Récemment, ils ont exécuté vingt‑deux personnes dans la ville de Jaraboulous. 

Brèves internationales 
Les députés européens rejettent un texte sur l’égalité homme/femme au travail 
La journée des droits de la femme, célébrée samedi 8 mars, n’a pas empêché le Parlement européen de voter contre un projet de loi sur l’égalité homme/femme. 

Le vote était serré : 298 voix contre et 289 pour, ce sont le nombre de voix des abstentionnismes qui ont fait la différence et parmi eux, majoritairement des écologistes. 

Alors pourquoi cette surprenante décision du Parlement ? Si le rapport demandait aux Etats de l’Union, de je cite : « Garantir le respect du principe fondamental de l'égalité de rémunération à travail égal entre les femmes et les hommes ». Fin de citation. La plupart des députés reprochaient au rapport son caractère « fourre–tout » et « idéologique » d’après la députée conservatrice belge Anne Delvaux. 

Enième scandale dans le monde de la finance 
Le 5 mars 2014, le chef du département « devises » de la Banque d'Angleterre, Martin Mallett, a été suspendu pour des opérations frauduleuses. Quinze banques sont concernées dans ce scandale appelé FOREX.

Pourquoi ce nom de Forex ? 
Forex est le marché sur lequel les devises dites convertibles sont échangées l’une contre l’autre, à des taux de change qui varient sans cesse. Le mot « Forex » est issu de la contraction des termes anglais Foreign Exchange. 
Mais que s’est‑il passé ? 
D’après M. Carney, gouverneur de la banque d’Angleterre, je cite : « Ce qui ressort de cette affaire, c'est qu'un groupe d'individus a perdu de vue ce qu'est un vrai marché ». Vingt‑deux traders ont été suspendus dans cette affaire de taux de change falsifié. A ce jour, les sommes perdues sont encore inconnues, mais les sommes sont sûrement non négligeables dans la mesure où les échanges quotidiens représentent la somme de 5.300 milliards de dollars. 
De nouvelles mesures sont‑elles annoncées pour empêcher ce genre de scandale ? 
La banque centrale devrait annoncer prochainement, je cite : « Une série de mesures qui vont renforcer les meilleurs aspects de [sa] culture », fin de citation, a assuré M. Carney. Elle compte en particulier créer un quatrième poste de vice‑gouverneur, chargé des marchés financiers et du secteur bancaire, a‑t‑il révélé. 
La question est de savoir si la création du poste de 4e vice‑gouverneur suffirait vraiment à changer la donne. 
Ukraine : la question de l’annexion de la Crimée 
A six jours d'un référendum d'autodétermination planifié le 16 mars, les autorités autoproclamées de Crimée s’affichent davantage en faveur d’une intégration dans la fédération russe. Le 11 mars, le Parlement a largement voté, je cite : « L’indépendance de la péninsule à l’égard des autorités de Kiev ». Fin de citation. Alors que Vladimir Poutine avait affirmé la semaine dernière que la question d’une intégration de la Crimée, je cite : « Ne se posait pas ». Fin de citation. Mais pour Kiev, les doutes persistent. Il ne fait pas de doute que les Américains ainsi que l’Europe occidentale tenteront encore de se faire entendre sur le sujet. 

Le Conseil de l’Europe se prononce contre l’objection 
de conscience 
Le Planning familial a une nouvelle cible : l’Italie. Nos voisins transalpins comptent un important taux de médecins objecteurs, refusant de pratiquer l’avortement. Si l’avortement est légal en Italie, en vertu de la loi 194, environ 70 % des médecins italiens usent de l’objection de conscience. Selon le Planning familial, ce phénomène viole, je cite : « Le droit à l’autodétermination des femmes ». Fin de citation. La fédération internationale de Planning familial s’en est émue auprès du Comité des droits sociaux du Conseil de l’Europe. Ce dernier a décidé lundi d’approuver la plainte formulée, à treize voix contre une, et s’est engagé à obliger l’Italie à se soumettre à la culture de mort. 

Le chiffre du jour 
76 % des Français aimeraient vivre en province, 70 % dans une ville de moins de 20.000 habitants, et parmi eux, 12 % même souhaiteraient habiter dans un hameau de moins de 10 maisons... C'est le résultat donné par une étude du baromètre Explorimmo‑Ifop. La grande majorité de ces Français sont des jeunes entre 18 et 25 ans ou des Français proches de la retraite. Selon cette étude, les Français préféreraient même acheter un bien ancien ! Conjecture économique défavorable, certes, mais pourquoi pas désir de retour au pays réel. Là, il nous est toujours permis de penser que le réveil des consciences françaises n'est pas qu'intellectuel... ! 

Le saint du jour 
Il s’agit de saint Paul Aurélien, connu pour être l’un de ses sept saints fondateurs de la Bretagne. Il a fondé l’évêché de Saint–Pol–de–Léon au VIe siècle. D’origine galloise, il vint convertir la péninsule bretonne, après avoir passé plusieurs années dans la solitude d’un ermitage. Ses reliques furent pour l’essentiel détruites au XVIe siècle par des huguenots appartenant à la religion prétendue réformée. 

La bonne nouvelle du jour 
L’abbé Eric Iborra est prêtre du diocèse de Paris et vicaire de la paroisse Saint‑Eugène‑Sainte‑Cécile dans le IXe arrondissement. Afin de répondre aux exigences de la nouvelle évangélisation et du problème posé par l’engagement dans la Cité des catholiques, l’abbé Iborra donnera un cours intitulé Chrétienté réveille‑toi. Pendant deux heures, quatre samedis de suite à partir du 15 mars, l’abbé Iborra répondra au problème du lien entre Eglise et politique. Partant de là, il s’efforcera d’actualiser la doctrine politique catholique pour y confronter les enjeux actuels. L’abbé Iborra interviendra dans le cadre du Cercle catholique d’études politiques. Plus de renseignements sur le site cerclescatholiques.fr ou en écrivant à l’adresse courriel ccep@cerclescatholiques.fr 
